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INTRODUCTION

Shanghai et la modernité chinoise

Ce ne fut pas le coup de foudre. La première fois que je découvris Shanghai, en octobre 1957, j’arrivais de Pékin où j’avais assisté aux célébrations de la fête nationale sur la place Tian’anmen, du haut d’une tribune officielle. Shanghai, par comparaison, m’apparut provinciale. D’emblée, je considérais d’un œil méfiant cet ancien bastion de l’impérialisme. Je m’indignais au spectacle de bidonvilles, conservés en l’état pour garder vivant le souvenir des conditions abjectes faites aux ouvriers avant la révolution, et admirais les immeubles gris édifiés dans les banlieues pour reloger une partie d’entre eux. Je regardais ce qu’on voulait bien me montrer, sans m’apercevoir à aucun moment qu'une campagne de répression «anti-droitière» était en train d’envoyer au goulag des centaines de milliers de Shanghaiens. J’étais le parfait poisson-voyageur dans son bocal1.

La première fêlure du bocal fut provoquée par le dépaysement que j’éprouvais dans le grand hôtel où l’on m’avait logée. De son luxe ancien, l’hôtel avait conservé de vastes appartements, une argenterie cabossée et un personnel stylé. Tout habillé de blanc, se déplaçant sans aucun bruit et s’exprimant à voix basse dans un français chantant, le «boy» qui officiait à l’étage dont j’étais la seule occupante ressemblait à un fantôme. Plus fantomatique encore, un couple de vieux Anglais rencontrés un soir dans l’escalier, lui en costume et cravate, elle coiffée de boucles blondes permanentées. Incongrues, ces silhouettes firent surgir en filigrane, derrière l’austère cité communiste, la métropole disparue. Il y avait alors presque dix ans que Shangai avait été emportée par la révolution communiste, laissant des souvenirs pleins de nostalgie à nombre de ses anciens résidents et aux voyageurs qui y avaient fait étape. Je n’étais en rien associée à ce passé, mais je sentis poindre la curiosité et, déjà, un brin de fascination à l’égard de cette cité engloutie par les tempêtes de l’histoire.

Pendant mon bref séjour à Shanghai, j’avais visité les chantiers, les écoles et les crèches de la Chine nouvelle. De retour en France, je me plongeai dans l’histoire de la ville qui à l’époque était exclusivement l’histoire de ses concessions étrangères : celle de la concession internationale, avec ses maisons de commerce, ses banques, ses chantiers navals, ses usines qui avaient fait de Shanghai une métropole mondiale ; celle aussi de la concession française, la sœur cadette, dont les rues ombragées, les boutiques de mode, la bohème littéraire et les militants révolutionnaires avaient valu à la ville son surnom de «Paris de l’Orient».

Plus tard, alors que ma recherche s’approfondissait, je réalisai à quel point Shanghai avait été avant tout une ville chinoise. Ce sont les Chinois qui peuplaient les anciennes concessions dans lesquelles aucun projet ne pouvait prendre corps sans leur coopération ou leur assentiment. L'originalité de la ville et l’attrait qu’elle exerçait ne résidaient pas dans l’implantation d’une modernité coloniale, dont l’Asie et l’Afrique offraient bien d’autres exemples, mais dans l’accueil que la société locale avait fait à cet apport, l’adoptant, l’adaptant et le transformant en modernité chinoise.

Dans les années 1960-1970, le concept de modernisation ne suscitait que méfiance. Il rimait trop bien avec occidentalisation et ne servait, disait-on, qu’à fournir une piètre excuse à l’impérialisme. Les quelques spécialistes qui s’intéressaient à l’histoire de Shanghai mettaient l’accent sur les phénomènes de domination coloniale : la ville n’était qu’une enclave étrangère, un chancre au flanc de la Chine2. Aujourd’hui, on ne conteste plus la modernité shanghaienne, mais on essaie de la rendre plus honorable en la présentant comme la conséquence d’une évolution autochtone qui aurait précédé de plusieurs siècles l’arrivée des Occidentaux3. Nationalisme chinois et histoire culturaliste trouvent également leur compte à cette nouvelle interprétation. Mais il n’est pas plus facile d’occulter le rôle des étrangers que celui des Chinois dans l’essor de Shanghai. Ce sont leurs rencontres, leur coopération, leurs rivalités qui ont fait de Shanghai la capitale d’une «autre Chine4», cosmopolite et entreprenante. Dans un empire dominé par une longue tradition rurale et bureaucratique, Shanghai est ainsi devenue le modèle d’une modernité édifiée sur l’apport occidental mais adaptée à la culture nationale.

Contrairement à ce qu’ont longtemps pensé les Occidentaux, Shanghai, au milieu du XIXe siècle, n’était pas un misérable village de pêcheurs attendant le coup de baguette magique de l’intervention étrangère pour se transformer en grand centre économique et financier. Peuplée d’environ deux cent mille habitants, c’était un centre administratif de relative importance, un marché régional actif et un port de mer animé dont les jonques naviguaient le long des côtes chinoises et jusqu’au Japon. Dans la région florissante du bas-Yangzi, elle était cependant éclipsée par bien d’autres villes plus riches, plus dynamiques et de culture plus raffinée.

Le destin de Shanghai a été scellé en 1842, lorsque la ville fut désignée par le traité de Nankin comme l’un des cinq ports chinois ouverts au commerce occidental. L'Empire chinois avait jusqu’alors refusé les échanges économiques et politiques avec l’Occident et il avait fallu la guerre de l’Opium (1839-1842) pour l’obliger à céder. Menée contre les Anglais, cette guerre avait eu pour enjeu immédiat l’importation de l’opium que les autorités impériales voulaient interdire mais à laquelle les marchands étrangers continuaient de se livrer, la drogue représentant la principale contrepartie de leurs achats de thé et de soie. De façon plus générale, l’objectif des Européens était de contraindre l’Empire du Milieu à accepter l’établissement de relations régulières avec eux-mêmes. Parmi les villes ainsi « ouvertes », Shanghai ne tarda pas à affirmer sa prééminence, non pas tant à cause de sa situation assez médiocre de port fluvial sur le Huangpu (un affluent du Yangzi se jetant dans l’estuaire du grand fleuve) que de sa localisation au débouché de ce fleuve et de son vaste bassin, au centre de la Chine. En quelques décennies, elle devint le lieu de résidence préféré des entrepreneurs étrangers qui, avec l’aide des marchands chinois, y implantèrent leurs entreprises. Grâce aux privilèges accordés par les traités et à l’autonomie ainsi acquise par les concessions, les résidents étrangers, comme les nombreux Chinois venus s’installer auprès d’eux, se retrouvèrent à l’abri des troubles qui accompagnèrent le déclin de la dernière dynastie impériale et la difficile naissance du régime républicain après la révolution de 1911.

Principal centre de commerce international du pays et îlot de relative sécurité dans une Chine en plein bouleversement, Shanghai offrait de multiples occasions de contacts entre des cultures qui étaient celles de marchands attachés à leurs intérêts matériels. Alors que l’arrivée des Jésuites à la Cour de Pékin, au début du XVIIe siècle, avait permis l’ouverture d’un dialogue de haute tenue intellectuelle entre mandarins et missionnaires, trois siècles plus tard, l’installation des entrepreneurs européens et américains à Shanghai donne lieu à des échanges essentiellement tournés vers les pratiques commerciales, les techniques financières et les processus de production. Shanghai n’a jamais été un grand centre de rayonnement intellectuel. La rencontre entre la civilisation chinoise et la modernité occidentale y a été vécue de façon pragmatique. La réception des apports étrangers par la société locale et l’adaptation des étrangers eux-mêmes à leur nouveau milieu de travail et de vie n’ont pas été si difficiles qu’on pourrait l’imaginer car, d’un côté comme de l’autre, les principaux intéressés n’étaient point gens de culture mais des marchands et des aventuriers prompts à légitimer leurs démarches par le profit qu’ils pouvaient en tirer : leur disponibilité, leur flexibilité ont communiqué un extraordinaire dynamisme à la société shanghaienne. Établie aux marges de l’Empire chinois et aux antipodes du monde occidental, cette société était une société de pionniers. L'anomie régnante y était plus ou moins tempérée par l’organisation communautaire des divers groupes – marchands et truands, Chinois et étrangers –, ainsi que par les interventions du gouvernement de Pékin et par celles des puissances impérialistes.

Interventions dissymétriques car les autorités chinoises sont alors en position de faiblesse par rapport aux puissances occidentales. Cette disproportion des forces rend la partie inégale entre les marchands étrangers, appuyés par leurs consuls et leurs canonnières, et les marchands chinois, exploités plutôt que soutenus par un pouvoir impérial déclinant puis, après la révolution de 1911, abandonnés à eux-mêmes par un régime républicain qui peine à s’affirmer. Sur le terrain, cependant, les privilèges arrachés par les pressions diplomatiques et militaires ne se traduisent pas systématiquement par des avantages économiques. Les rapports entre communautés étrangère et chinoise sont loin d’être ceux du pot de fer avec le pot de terre, comme l’affirme une historiographie chinoise nationaliste et nous le souffle notre mauvaise conscience d’anciens impérialistes.

Shanghai et sa région, le riche delta du Yangzi, sont terres d’ancienne civilisation commerciale, quadrillées par des réseaux très denses de communications fluviales, d’échanges de marchandises, de flux financiers que contrôlent des guildes très bien organisées. Pour développer leurs relations avec l’intérieur du pays, où pendant longtemps ils ne seront pas autorisés à s’installer, les étrangers doivent coopérer avec ces guildes et souvent subir leurs conditions. Face aux atouts dont bénéficient leurs concurrents européens ou américains – exemption de taxes, avance technologique, etc. –, les marchands chinois peuvent se prévaloir de leur familiarité avec l’environnement local et de l’extrême cohésion de leurs organisations professionnelles. Si les étrangers dominent les relations entre Shanghai et les marchés occidentaux, les Chinois continuent à contrôler les circuits commerciaux entre le port ouvert et les provinces de l’intérieur. L'économie shanghaienne fonctionne grâce à la coopération entre les uns et les autres, une coopération négociée, dont les avantages se répartissent de façon moins inégale qu’on ne l’a souvent dit.

En revanche, les échanges culturels qu’implique une telle coopération sont, eux, plus déséquilibrés. Les étrangers font figure de modèles auxquels les Chinois empruntent techniques de production aussi bien qu’institutions économiques, sociales et politiques. Emprunt, cependant, n’équivaut pas à simple imitation. Les pratiques occidentales viennent se greffer sur les systèmes traditionnels dont elles modifient le fonctionnement tout en étant elles-mêmes altérées par leur transplantation. L'acculturation dont s’accompagnent de tels emprunts est rendue plus humiliante par l’arrogance des étrangers et les privilèges dont ils jouissent. Mais à Shanghai la xénophobie ordinaire prend la forme d’un nationalisme moderne qui vise à relever le défi occidental dans les termes où il a été posé : modernisation économique, prospérité matérielle, progrès social. Shanghai, la plus « étrangère » des villes chinoises, est aussi celle où la prise de conscience nationaliste et la mobilisation révolutionnaire des masses ont été les plus précoces.

Le mythe de Shanghai évoque prostitution, drogue et mafia. Plus essentiel, pourtant, est le rôle joué par la ville dans la définition de la modernité chinoise. Dans une première partie intitulée «Le port ouvert», nous verrons donc comment la ville est devenue elle-même un pôle de modernité. Au point de départ de cette évolution, l’arrivée et l’installation des étrangers (chapitre 1) et la création d’une société sino-étrangère quasi autonome dans les concessions, à la faveur des troubles qui bouleversent l’Empire chinois (chapitre 2). Le capitalisme qui se développe dans la seconde moitié du XIXe siècle et la première moitié du XXe est dominé par le rôle du compradore, cheville ouvrière de la coopération entre communautés marchandes chinoises et étrangères (chapitre 3). Les artisans de ce développement sont venus des diverses provinces de Chine, des principales nations d’Europe, des États-Unis, du Japon et d’autres pays d’Asie déjà colonisés par l’Occident. L'importance relative de ces communautés varie selon les époques, mais les barrières qui les séparent – langues, coutumes, intérêts – ne cessent de contribuer à la fragmentation de la société locale (chapitre 4). La présence étrangère polarise ces divisions, auxquelles elle superpose la distinction fondamentale entre Chinois et non-Chinois, et, dans une certaine mesure, les transcende en offrant le modèle des concessions que la plupart aspirent à imiter pour mieux le concurrencer (chapitre 5). Shanghai elle-même se propose en exemple au reste de la Chine lorsque, au lendemain de la révolution de 1911, celle-ci tente, avec bien des difficultés, de s’engager sur la voie républicaine (chapitre 6).

La deuxième partie, «La métropole» est consacrée à la période de l’entre-deux-guerres pendant laquelle Shanghai touche à son apogée et fait rayonner sa modernité sur les autres régions côtières et, de plus en plus, sur l’intérieur. Le capitalisme chinois connaît alors son âge d’or (chapitre 7), cependant que les mouvements de masse prennent leur essor, encadrés par des partis politiques – Guomindang et Parti communiste chinois – dont l’organisation et parfois les organisateurs viennent de l’Occident (chapitre 8). À partir de 1927 le renforcement du pouvoir central, consécutif à la création du gouvernement de Nankin par Chiang Kai-shek, intègre plus étroitement Shanghai à la vie politique de la nation. Shanghai devient la vitrine moderne d’un régime qui ne l’est guère (chapitre 9). Ces années de prospérité et d’ordre relatifs voient l’épanouissement d’une culture populaire, le Haipai, qui fait une large part aux influences étrangères et aux intérêts mercantiles (chapitre 10).

Avec la guerre sino-japonaise, commence en 1937 «la fin d’un monde» que décrit la troisième partie. Shanghai, occupée par les forces armées nipponnes, perd son statut international et ses concessions sont restituées au gouvernement collaborateur de Wang Jingwei, réplique chinoise de celui de Vichy. Pour la ville meurtrie, humiliée, affamée, c’est un âge de ténèbres (chapitre 11) auquel la défaite japonaise et la libération de 1945 n’apportent qu’une brève embellie. Pendant que les armées paysannes de Mao Zedong poursuivent leur conquête du pays, Shanghai, livrée à l’inflation, à la corruption et à l’arbitraire des fonctionnaires du Guomindang, assiste passivement au triomphe de la révolution communiste (chapitre 12).

L'histoire de «Shanghai sous le communisme», qui fait l’objet de la dernière partie, est celle d’une ville mal aimée par le régime maoïste qui ne lui pardonne pas son passé cosmopolite et rejette une modernité, fondée sur le marché et l’initiative individuelle, dont elle a donné l’exemple pendant un siècle (chapitre 13). Mais la politique de réforme et d’ouverture adoptée par le régime chinois à partir de 1980 a permis à Shanghai d’amorcer sa renaissance (chapitre 14). Programmée par le régime pour redevenir une grande métropole économique et financière, Shanghai arrivera-t-elle à renouer avec son destin ?

Comme tous les ouvrages de synthèse, ce livre n’existe que grâce aux travaux de spécialistes sur lesquels il s’appuie. En premier rang viennent les recherches menées par les historiens chinois, plus particulièrement par ceux de l’Académie des sciences sociales de Shanghai, de l’université Fudan et nombre d’autres institutions shanghaiennes. Si ces travaux sont moins souvent cités qu’ils ne devraient l’être, c’est que cet ouvrage s’adresse en priorité à un public occidental. Qu’il me soit cependant permis d’exprimer une reconnaissance particulière aux professeurs Zhang Zhongli et Ding Richu qui m’ont généreusement accueillie et aidée lors de mes séjours de travail à Shanghai et qui ont eux-mêmes apporté une contribution très importante à l’étude de la ville tant par leurs écrits personnels qu’à travers les recherches des équipes qu’ils ont animées.

Ma reconnaissance va également à un petit groupe de collègues français qui partagent depuis bien des années mon intérêt pour l’histoire de Shanghai : Alain Roux, Françoise Ged, Christian Henriot, Xiao-hong Xiao-Planes, Wang Ju.

Je ne peux citer les noms des chercheurs américains auxquels je dois beaucoup : ils sont trop nombreux! Depuis plus de vingt ans, Shanghai est devenue l’un des principaux thèmes de recherche pour les sinologues d’outre-Atlantique. Historiens, sociologues, anthropologues ont prospecté les archives, multiplié les enquêtes sur le terrain et produit une abondance de monographies fort éclairantes. Ma dette à l’égard de ces chercheurs ressortira clairement des multiples références faites à leurs travaux.

Un grand merci, aussi, à Lucien Bianco, dont les relectures patientes et attentives ont beaucoup contribué à améliorer la rédaction primitive du texte ; à Isabelle Nathan, conservateur en chef, qui m’a guidée dans l’exploration des ressources iconographiques des Archives du Quai d’Orsay; à l’éditrice, Agnès Fontaine, dont la ténacité et la compétence ont fait aboutir un projet auquel j’avais presque renoncé à croire.




I

Le port ouvert (1842-1911)
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Vue des concessions et du port de Shanghai (Photothèque Hachette)








1.


Les étrangers dans la ville (1843-1853)

Décrétée par le traité de Nankin, qui en 1842 met fin à la guerre de l’Opium, l’ouverture de Shanghai aux étrangers s’étale sur plus de deux décennies. Au gré des circonstances et sous l’influence de quelques fortes personnalités, les formes de la présence occidentale se cristallisent alors, donnant naissance à des institutions très particulières qui vont rapidement s’étendre aux autres ports ouverts chinois. Shanghai devient ainsi le laboratoire dans lequel va se constituer «le système des traités» qui, pendant un siècle, gouvernera les rapports entre la Chine et l’Occident.




L'arrivée des barbares

Le soir du 8 novembre 1843, un petit vapeur britannique jette l’ancre dans la rivière du Huangpu, sous les murailles de Shanghai. À son bord, George Balfour (1809-1894), capitaine d’artillerie dans l’armée des Indes. Il vient prendre possession de ses fonctions de consul et ouvrir Shanghai au commerce étranger, conformément aux stipulations du traité de Nankin, signé quinze mois auparavant. L'officier est jeune et n’a aucune expérience de la Chine. Mais la suite réduite qui l’accompagne comprend, aux côtés d’un médecin et d’un secrétaire, un missionnaire interprète, Walter H. Medhurst.

Personne n’est là pour accueillir les Britanniques qui décident donc de passer la nuit à bord. Au dîner, ils portent un toast «à la grandeur et à l’avenir glorieux du port». Le lendemain matin, on fait avertir le plus haut placé des fonctionnaires locaux, l’intendant Gong, qui envoie quelques vieilles chaises à porteur. C'est dans cet équipage que le nouveau consul et ses compagnons font leur entrée en ville, au milieu d’un grand concours de foule. Dans le yamena de l’intendant, ils rencontrent un accueil poli mais froid. Quand le capitaine demande à louer une maison pour se loger et établir ses bureaux, il se heurte à une fin de non-recevoir : il n’existe aucun logement vacant dans la ville. La détermination de Balfour qui, en soldat aguerri, se dit prêt à monter sa tente dans une cour de temple n’ébranle pas le mandarin. Mais à l’issue de l’entrevue, alors qu’éclatent les pétards et que la foule se presse autour des étrangers, un homme richement vêtu aborde le consul et lui propose de lui louer sa propre demeure, une vaste maison de cinquante-deux pièces. L'inconnu s'appelle Koo. C'est un des plus riches marchands de la ville. D’origine cantonaise, il a des intérêts à Hong Kong et espère bien profiter de l’ouverture du port pour développer son commerce.

L'affaire est donc conclue. Le capitaine Balfour et sa suite sont bientôt installés. Quoique luxueuse, leur résidence n’est guère confortable; surtout, elle est envahie du matin au soir par une foule de curieux venus observer les étrangers au travail, à table ou à leur toilette. Le marchand Koo fait les honneurs de la visite. Au dîner, les serveurs traversent la salle à manger en file indienne, mesurant leurs pas au rythme de leur chant, «comme si au lieu de plats et d’assiettes, ils portaient des ballots de soie ou de coton 5 ». Mais Balfour appartient à la race des bâtisseurs d’empire. Surmontant les réticences du mandarin, et freinant l’ardeur indiscrète du marchand, il s’accommode des particularités de son nouvel environnement. Le 17 novembre, il annonce officiellement l’ouverture du port au commerce étranger et commence à négocier la concession de terrains où installer les résidents britanniques. Ceux-ci, des marchands pour la plupart, seront au nombre de vingt-cinq dès la fin décembre.

Quatre ans plus tard, en novembre 1847, c’est à Charles de Montigny (1805-1868) qu’incombe la tâche d’ouvrir un consulat français à Shanghai. Ce bas-Breton, fils d’émigré et ancien combattant philhellène, marquera durablement, par son tempérament et sa politique, la présence française à Shanghai6. À son arrivée, le nouveau consul s’installe à l’écart de la ville chinoise et de la concession britannique, dans une maison appartenant aux missions catholiques. «C'est petit…, mais j’y serai en France7.» Le drapeau national, que Montigny est si pressé de hisser, flotte sur une « masure », une « baraque », une « grenouillèreb » dont le sol est régulièrement inondé par les pluies d’été et dont les abords sont jonchés de cadavres8. Ici, point de visiteurs curieux, mais des voleurs qui rôdent et contre lesquels, la nuit, il faut monter une garde armée. Point de suite, non plus. Mais une épouse et des enfants que le consul réquisitionne pour l’aider dans ses travaux d’écriture. Et un interprète d’origine polonaise, le comte Kleczkowski, bon linguiste mais d’humeur incommode. Face à la prospérité de la communauté britannique et au faste de son consulat, Montigny ne peut guère compter que sur lui-même, sur son tempérament de baroudeur et sur la vivacité de son imagination politique.

Puisqu’il n’y a encore à Shanghai ni commerce ni résidents français à protéger, Montigny va se faire le défenseur attitré des missions catholiques et de leurs ouailles, déjà installées dans les faubourgs de la ville et dans les provinces avoisinantes du Jiangsu et du Zhejiangc. Étrange zèle chez un «républicain bonapartisant9»! Mais Montigny pense que le développement de l’influence française passe par la protection des missions. «Je vous le répète, Monsieur le Ministre, tous ces missionnaires sont ici les instruments de la prépondérance et des succès à venir de la France […]. Ce n’est pas le sentiment religieux qui me fait parler et agir en leur faveur […]. C'est l'intérêt de mon pays10.»

En ces temps de famine et de brigandage, l’entreprise n’est pas de tout repos. Dès qu’un incident éclate, le consul se met en route, voyageant en chaise à porteur ou en bateau, avec Kleczkowski pour seul compagnon. Il organise la défense des bons pères, harangue les pillards, admoneste les magistrats locaux et parvient généralement à ses fins, «moitié par la raison, moitié par l’intimidation 11 ». Il tient en respect des foules de milliers de personnes, «bousculé et bousculant», «écartant une main ici, un pied par là avec la crosse de [son] fusil 12 ». La vue de ce fusil suffit le plus souvent à effrayer les brigands. Mais lorsqu’au retour d’une de ses expéditions à Ningbo, le consul est attaqué en mer par des pirates, il fait feu et tue huit de ses assaillants13. Au printemps 1851, il apprend qu’un baleinier français a fait naufrage au large de la Corée. Il s’embarque aussitôt sur une lorcha portugaise, à la recherche de l’équipage qu’il finit par délivrer après avoir affronté les vagues des tempêtes et l’hostilité des autorités coréennes14.

Montigny apporte la même hardiesse à ses démarches diplomatiques. En juin 1848, arrive à Shanghai le premier Français désireux d’y établir sa résidence, un jeune homme, nommé Dominique Rémi, originaire de Besançon et horloger de son état. Le consul saisit immédiatement cette occasion : il sollicite des autorités chinoises une concession territoriale, pour faciliter l’installation de plusieurs dizaines de grands négociants. Peu apprécié de ses supérieurs hiérarchiques, qui lui reprochent son indépendance de caractère et ses initiatives souvent hasardeuses, Montigny ne cesse de plaider sa cause : «La distance qui nous sépare, l’irrégularité des communications […], les longueurs inévitables de la solution de la moindre question sont des faits qui empêcheront toujours une entière unité d’action entre Shanghai et la légation pour toute affaire urgente (et elles le sont malheureusement presque toutes ici)15.» Finalement, il obtient gain de cause.

Beaucoup de ceux, Chinois et étrangers, qui ont exercé quelque responsabilité officielle à Shanghai dans cette seconde moitié du XIXe siècle et jusqu’au début du XXe pourraient reprendre à leur compte un tel plaidoyer. À Shanghai, ville-frontière, aux marges de l’Empire et aux antipodes de l’Europe, les aventuriers, au sens le plus noble comme le plus bas du terme, peuvent donner libre cours à leurs talents. Ce sont eux qui forgeront le destin de la ville. Ce destin ne s’en inscrit pas moins dans l’histoire du nouvel ordre géopolitique alors en train de se mettre en place.

Les étrangers qui arrivent à partir de 1843 ne sont pas les premiers. En 1832, les Anglais de Canton, désireux d’étendre leur commerce vers le nord, avaient envoyé en reconnaissance Hugh H. Lindsay qui avait emmené avec lui, à bord du Lord Amherst, des marchands et des missionnaires. D’autres missionnaires ont suivi. Puis la flotte et l’armée anglaises : au cours de la guerre de l’Opium, le 19 juin 1842, Shanghai a été occupée sans combat par quatre mille soldats qui se sont livrés à un pillage de quatre jours avant de reprendre leur route vers le nord. Mais à partir de 1843, il ne s’agit plus d’explorations commerciales ni d’incursions guerrières. Cette fois, les étrangers sont venus pour rester. Leur présence signe l’arrivée de temps nouveaux; elle est la conséquence et le symbole de l’ouverture de la Chine.






Du système du tribut au système des traités

Jusqu’au milieu du XIXe siècle, les relations entre la Chine et l’Europe ont été limitées. Non que la Chine soit restée «fermée», comme s’en plaignent marchands, diplomates ou missionnaires. Elle entretenait au contraire d’actives relations avec divers pays d’Asie, mais ces relations fonctionnaient selon un système tributaire dans lequel les Occidentaux ne pouvaient trouver une place qui leur convienne16.

Depuis des siècles les conceptions qui régissent les rapports de la Chine avec le monde reposent sur la doctrine confucéenne. L'univers est pensé comme un tout homogène à l’intérieur duquel les phénomènes s’ordonnent en une hiérarchie précise et impérative. Le Fils du Ciel est une figure de dimension cosmique qui accomplit les rites indispensables au maintien de l’harmonie universelle. C'est également un empereur souverain, placé au sommet de la société civilisée et jouant à l’égard des divers pays le rôle de chef de famille. La tradition chinoise ne distingue pas entre politique intérieure et extérieure. Les mêmes règles fixent les rapports des hommes dans la famille aussi bien que dans l’État ou dans la communauté internationale.

Comme l’empereur règne sur l’ensemble du monde, sa domination s’étend à la fois à la société civilisée et aux contrées barbares. La barbarie, cependant, se définit moins par l’appartenance ethnique ou religieuse que par l’absence d’accomplissement culturel. Sont barbares ceux qui ignorent la civilisation, identifiée exclusivement à la civilisation chinoise. Qu’ils adoptent les rites, les cérémonies et la musique de la Chine, et les barbares pourront s’intégrer au monde sinisé. En attendant, peuples frustres, peuples des confins, leurs relations avec la Chine demeurent gouvernées par le système du tribut.

Les États tributaires reconnaissent la supériorité de la civilisation (chinoise) par l’envoi à Pékin de missions périodiques, porteuses de présents. Et l’empereur manifeste sa bienveillance envers les tributaires et son souci de faire régner la paix parmi les peuples par l’octroi de dons. Dans son essence, le système du tribut est un moyen de communication rituel et symbolique, visant à l’assimilation progressive des barbares. En pratique, il peut ouvrir la voie à la conquête et à la domination, mais sert également de cadre à de nombreux échanges pacifiques, culturels et commerciaux. Il implique toujours une surveillance attentive des barbares dont on limite les contacts directs avec la population chinoise afin d’éviter les risques de contamination des mœurs civilisées et de préserver la paix et la suprématie de l’Empire céleste.

Mais les barbares d’Occident, obéissant à la logique de leur croissance capitaliste, se pressent toujours plus nombreux sur les côtes de la Chine méridionale. Ils nourrissent une autre conception du monde et des relations internationales, qui se fonde sur la reconnaissance de l’égalité entre les nations, sur la primauté accordée au droit pour gouverner leurs rapports et sur la croyance que des contacts plus étroits sont de nature à prévenir d’éventuels conflits. Ces barbares-là ne sont pas prêts à se siniser et l’Empire les tient à distance.

Depuis la fin du XVIIIe siècle le commerce anglo-chinois s’est pourtant développé, mais en dehors de tout contact entre gouvernements et selon un système institutionnel qui isole les marchands anglais. Canton est le seul port qui leur soit ouvert. Les transactions y sont assurées, du côté anglais, par la compagnie à monopole des Indes orientales et, du côté chinois, par la guilde du Co-hongd. Les marchands du Co-hong, qui tiennent leur privilège de la bureaucratie impériale, ont à répondre devant elle de tout navire étranger entrant au port. Isolement et maintien des étrangers à la périphérie du territoire, contrôle et système de responsabilité collective : on retrouve là bien des traits de l’organisation tributaire.

Dans les premières décennies du XIXe siècle, l’ordre traditionnel sino-centrique réussit donc à englober, non sans quelques difficultés, les avant-postes du capitalisme européen dont la vigueur croissante mine peu à peu «le système de Canton », lui-même concurrencé par les agents du country tradee et la contrebande en même temps qu’affaibli par la corruption et les prédations des fonctionnaires chinois. En 1834, la suppression de la compagnie anglaise des Indes orientales précipite la crise, car l’installation du «laissez-faire» du côté anglais appelle la suppression des monopoles du côté chinois. Les immenses progrès techniques accomplis dans les domaines des transports, de l’armement, de la production industrielle donnent aux Occidentaux les moyens d’imposer à la Chine cette ouverture qu’ils réclament et qu’elle refuse. La première guerre de l’Opium, qui éclate en 1839, a précisément pour principal objectif d’obliger la Chine à reconnaître et accepter le nouvel ordre capitaliste du monde.

La Grande-Bretagne s’engage seule dans les hostilités. Plus tard, en 1856, lors de la seconde guerre de l’Opium, elle sera rejointe par la France. Mais les principales puissances européennes, ainsi que les États-Unis, sont parties prenantes aux conventions et traités sino-étrangers qui se succèdent dans les années 1840 et 1850. Bien qu’il s’agisse d’accords bilatéraux, leur multiplication et l’application de la clause de la nation la plus favorisée, qui étend à toutes les puissances les concessions faites à l’une d’elles, aboutissent en réalité à la création d’un système multilatéral.

Le système des traités va régir les relations sino-occidentales pendant près d’un siècle. Les grands traits en sont fixés à Nankin, dès 1842. Cinq ports, dont Shanghai, sont alors ouverts aux marchands britanniques qui pourront y résider «sans subir de mauvais traitements ni de restrictions d’activités ». La liberté de commerce devra être respectée. Les marchands ne seront plus obligés de traiter avec les organisations et les agents désignés par les autorités impériales ; ils ne seront plus soumis à des exactions arbitraires mais verseront des taxes dont le montant, modéré et uniforme, fera l’objet d’une large information. Les résidents britanniques, enfin, jouiront de l’exterritorialité et ne relèveront que de la juridiction de leur consul. Curieusement, le traité de Nankin n’évoque pas la contrebande de l’opium, bien qu’elle soit à l’origine immédiate de la guerre de 1839-1842. Mais le trafic continue, apparemment réglementé par des accords informels avec les autorités chinoises. Au large des ports ouverts, les bateaux étrangers sont toujours là : ancrés non loin de la côte, ils constituent autant de « stations flottantes » qui assurent la livraison de la drogue aux négociants locaux.

Les traités signés avec les autres puissances reprennent les mêmes stipulations. Le traité franco-chinois de 1844 comporte, en outre, des clauses concernant les missionnaires dont la présence est désormais acceptée par le gouvernement impérial. Celui-ci révoque les édits de bannissement et s’engage même à restituer certaines des églises confisquées au siècle précédent.






Une double méprise

L'accord sanctionné par le traité de Nankin repose sur une double méprise. Pour les Occidentaux, c’est un prélude à l’établissement de relations commerciales et diplomatiques beaucoup plus étoffées, analogues à celles que les nations européennes entretiennent entre elles ou avec d’autres pays d’outre-mer. Pour les Chinois, il s’agit de calmer les appétits et les turbulences des nouveaux barbares par des concessions ponctuelles : c’est la part faite au feu.

Au moment où la Chine commence à s’ouvrir à l’Occident, les partenaires de cette ouverture se connaissent fort mal. Chassés de l'Empire par un édit du début du XVIIIe siècle, les missionnaires ont cessé de jouer leur rôle de passeurs culturels. Les diplomates que la cour de Londres a envoyés en ambassade à Pékin au tournant du XIXe siècle se sont heurtés à une fin de non-recevoir. Les Anglais tirent donc leurs informations de leur expérience cantonaise, de quelques explorations commerciales et religieuses et de leurs récentes expéditions militaires. Les Chinois, de leur côté, ignorent non seulement la constitution politique et l’activité économique
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Le traité franco-chinois du Huangpu (1844) ouvre le port de Shanghai au commerce français (Archives du ministère des Affaires étrangères).




des principales puissances occidentales, mais également leur localisation et souvent jusqu’à leur nom.

Amenés à traiter les uns avec les autres, fonctionnaires anglais et chinois vont donc choisir dans le répertoire de leurs expériences et de leurs idées politiques respectives celles qu’ils jugent propres à faciliter leur gestion de l’inconnu, essayant ainsi de ramener des situations inédites à des schémas familiers. Pour les Anglais, la référence privilégiée sera celle de la domination qu’ils ont déjà établie en Inde17. La plupart de leurs diplomates et de leurs hommes de guerre abordent la Chine après un passage par l’Inde, au cours duquel ils se sont forgés le style, les idées, les valeurs d’une élite pleine de confiance en elle-même, une élite qui fait reposer son autorité sur son prestige, sur sa réputation d’avoir en réserve un pouvoir militaire supérieur et sur son empressement à mettre en œuvre ce pouvoir quand besoin est.

À Shanghai, cette politique s’incarne dans le consul John Rutherford Alcock. À la différence de Balfour auquel il succède en 1846, Alcock n’est pas un officier de l’armée des Indes mais un ancien médecin militaire devenu diplomate de carrière. Alcock s’appuie sur une interprétation des traités qui est contestable, mais tire sa force de la présence de navires de guerre britanniques ancrés dans le Huangpu. L'affaire de Qingpu – le premier d’une longue série d’incidents missionnaires – illustre cette diplomatie de la canonnière qui pendant de nombreuses décennies sera celle des étrangers en Chine. En 1848, trois missionnaires anglais partent prêcher à Qingpu, à une quarantaine de kilomètres au sud-ouest de Shanghai, où ils se font attaquer et gravement molester par des mariniers en chômage. L'intervention du magistrat local les sauve de justesse. Le consul Alcock demande réparation. Les autorités de Shanghai refusent : les missionnaires n’auraient pas dû se rendre à Qingpu, ville située, disent-elles, en dehors de la zone autorisée aux résidents étrangers, lesquels ne doivent pas s’aventurer au-delà d’une distance pouvant être couverte en une journée de voyage aller-retour. Mais le consul soutient que Qingpu fait bien partie de cette zone et ordonne au brick Childers de bloquer dans le port les mille quatre cents jonques prêtes à prendre la mer pour aller livrer le grain du tribut impérial. Pendant une quinzaine de jours, le port de Shanghai demeure paralysé sous la menace de dix canons. Une poignée de soldats anglais fait face à des milliers de marins chinois. L'initiative du consul ne manque pas d’audace. Elle trouve sa justification dans l’arbitrage du vice-roif de Nankin qui tranche contre les autorités chinoises locales et fait donner satisfaction aux réclamations d’Alcock.

La force militaire, à laquelle le consul vient d’avoir recours, est en bonne part symbolique. Ce qui rend les marins du Childers si redoutables, c’est que derrière eux se profile toute la puissance de l’Empire britannique. C'est aussi ce qui explique une certaine réserve du Foreign Office : Alcock sera accusé d’avoir outrepassé ses prérogatives et ne recevra l’approbation de ses supérieurs hiérarchiques qu’une fois le succès acquis. On voit poindre là un type de conflit qui opposera à diverses reprises les expatriés, partisans de la politique de la canonnière, aux administrations de leur pays d’origine, souvent plus réticentes.

Contraintes de céder à la force, les autorités chinoises tentent de reprendre l’avantage sur le terrain de la négociation et de la manipulation. La longue histoire de leurs relations avec les pays d’Asie centrale leur a appris que lorsque les barbares disposent de la supériorité militaire, il faut les apaiser par des concessions ponctuelles, les amadouer par de bons traitements et les neutraliser en les dressant les uns contre les autres, ou bien en les cooptant et en les intégrant aux structures administratives de l’Empire. Cette stratégie, désignée dans le vocabulaire politique chinois comme celle des «rênes lâches» (jimi), est bien celle qu’ont suivie les négociateurs des traités d’ouverture. Du point de vue du droit international, certaines clauses de ces traités paraissent attentatoires à la souveraineté chinoise; en particulier l’exterritorialité, qui prive l’État de sa juridiction sur une partie de la population résidante, ou la clause de la nation la plus favorisée qui, systématiquement appliquée, ôte à la Chine toute possibilité de moduler sa diplomatie en fonction de ses intérêts.

De tels privilèges qui, de nos jours, semblent exorbitants, n’ont pas toujours été jugés tels par la bureaucratie chinoise. Au moment de la conclusion des traités, l’exterritorialité concédée aux étrangers peut être perçue comme l’extension d’une pratique classique, dans une Chine où le concept de loi personnelle l’emporte sur celui de juridiction territoriale et où les résidents ou frontaliers barbares ont presque toujours conservé le droit de gérer leurs affaires intérieures selon leurs propres coutumes. En gardant les «rênes lâches», l’Empire évite de s’impliquer dans des conflits particuliers, étrangers à ses intérêts directs. L'autorité conférée aux consuls anglais et français, chargés de dire et faire la loi parmi leurs compatriotes, évoque celle des chefs de tribu, responsables devant les autorités chinoises de la conduite des membres de leur communauté. L'établissement de cinq ports ouverts peut aussi bien être conçu comme un moyen de limiter plutôt que de développer les transactions commerciales. Et la clause de la nation la plus favorisée comme une manifestation de la suprême impartialité et de la bienveillance impériales à l’égard de toutes les nations barbares en même temps que comme une stratégie visant à diviser ces nations afin de mieux les contrôler. Là où les étrangers voient «une charte de privilèges » les Chinois verraient plutôt «une série de mesures limitatives18 ».

Jusqu’à l’occupation de Pékin par les troupes franco-anglaises, en 1860, le gouvernement impérial ne se soucie donc guère de l’implantation des Occidentaux sur les côtes méridionales du pays. Il n’y voit qu’un problème mineur de maintien de l’ordre aux frontières maritimes. À défaut de le résoudre par la force, on peut toujours lui ôter son acuité en laissant les étrangers prendre place parmi les élites dirigeantes locales. En vertu de cette politique du laissez-faire, la gestion de la présence occidentale dans les ports ouverts est abandonnée aux fonctionnaires locaux qui négocient accords et compromis avec les consuls étrangers. Cependant, les visions politiques des uns et des autres divergent du tout au tout : pour les Chinois, il s’agit d’aménager des ghettos où tenir en quarantaine des étrangers porteurs de troubles; pour les Européens il s’agit de jeter les bases d’un impérialisme en train de devenir conquérant. C'est sur ce malentendu que vont commencer à se développer les ports ouverts.






Pourquoi Shanghai?

À première vue, Shanghai est le plus modeste, le moins attirant des cinq nouveaux ports ouverts. Pourquoi Shanghai, plutôt que Canton, Fuzhou, Amoy (Xiamen), ou Ningbo ? Pourquoi cette 
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ville, que les premiers résidents occidentaux décrivent comme un gros bourg crasseux, a-t-elle été le laboratoire où est inventé le système des traités ? Ce n’est pas une capitale provinciale comme Canton, mais un simple chef-lieu de district (xian). Le port ne se situe pas au fond d’une baie protégée par des îles côtières, comme à Amoy ou à Ningbo, mais sur la rive gauche du Huangpu, à environ dix-huit kilomètres de la confluence de celui-ci avec le Yangzi. La campagne environnante, qui s’élève à peine au-dessus du niveau de la mer, est sillonnée de rivières et de canaux dont les eaux oscillent au rythme des marées et débordent en de fréquentes inondations. En dépit de leur richesse agricole, ces terres deltaïques offrent un paysage austère qui fait naître des sentiments mélancoliques et de curieuses réflexions politiques chez le capitaine Jurien de la Gravière : «On ne saurait rien imaginer de plus plat et de plus monotone que les immenses alluvions entre lesquelles s’égare le cours d’eau sinueux de cette rivière [le Huangpu]. La Camargue, les bords de la Charente-Inférieure sont pittoresques à côté de ces terrains à demi-noyés qui n’offrent aux regards qu’une étendue indéfinie […]. C'est la démocratie avec son niveau : de riches moissons mais point d’arbres, des campagnes fertiles mais pas le moindre accident de terrain, de magnifiques promesses pour l’œil du cultivateur, le néant le plus complet pour l’âme du poète19.»

La ville elle-même ne paie guère de mine. Ce n’est pourtant pas «un village de pêcheurs», comme le veut un mythe qui a eu la vie longue20. Forte de 200 000 à 300 000 habitants, Shanghai comporte, en bordure immédiate de la rivière, des faubourgs commerçants très animés et, au-delà, une cité ceinte d’une muraille vieille de trois siècles, qui menace ruine. À l’intérieur, un lacis de ruelles dont les plus importantes, larges de 3 à 4 mètres, sont pavées de briques et bordées d’échoppes. Leur réseau recoupe celui des canaux, lits de boue et de détritus, que vient périodiquement assainir la montée des eaux. Les toits cornus de quelques temples dominent un horizon de maisons basses, couvertes de chaume, de roseaux ou de tuiles. On ne trouve ici aucune ordonnance urbaine témoignant d’une volonté politique, d’une préoccupation rituelle ou idéologique, comme en reflète le quadrillage régulier des cités de la Chine septentrionale.

Jusqu’au début du XIXe siècle, Shanghai n’a jamais attiré l’attention des étrangers, ni celle des missionnaires catholiques, au temps de Matteo Ricci, ni plus tard celle des agents de la Compagnie des Indes orientales. Il faut attendre 1832 et l’expédition de Lindsay sur le Lord Amherst pour que l’information commence à circuler parmi marchands et missionnaires. On vante alors l’activité du port dans lequel Lindsay a dénombré en une semaine plus de quatre cents jonques arrivant du nord, chargées de haricots et de farines 21. Quinze ans plus tard, le capitaine Balfour, premier consul britannique, vante la localisation stratégique de la ville, au débouché du vaste bassin fluvial du Yangzi donnant accès au marché des provinces intérieures.

Le rôle déterminant dans le choix de Shanghai comme port ouvert revient à William Jardine. C'est à ce négociant d’opium, devenu membre du Parlement de Londres en 1841, que l’on doit la meilleure analyse des perspectives offertes par le port au développement du commerce international. À la tête d’une compagnie qui se livre au country trade et au commerce de l’opium, 
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La vieille ville murée (Elisée Reclus, Nouvelle Géographie universelle, 1882)
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Muraille de la vieille ville chinoise (BNF)




William Jardine a eu à traiter avec des marchands et entrepreneurs privés que la bureaucratie impériale ignore et souvent condamne comme pirates ou contrebandiers. Il a pu jauger le dynamisme d’une société qui profite de l’incapacité des fonctionnaires impériaux à contrôler l’ensemble des mécanismes économiques : le destin de Shanghai va précisément se construire sur l’essor de ces zones d’autonomie.

Le développement commercial de la ville est étroitement associé à celui de sa région, le Jiangnang. Depuis le XVe siècle, Shanghai est une ville-marché. Son essor a été porté par celui des provinces du bas-Yangzi, spécialisées dans la culture du coton, la richesse de la production agricole et le développement précoce de l’artisanat favorisant les échanges locaux et régionaux. Très tôt, elle commence à exporter vers les autres provinces le coton brut, les filés et les tissus ainsi que de la soie, et à importer du riz, du thé et des tourteaux de soja (utilisés comme engrais). Lorsqu’en 1684 l’empereur lève l’interdiction qui pesait depuis deux siècles sur le commerce maritime, Shanghai ajoute à ses fonctions de ville-marché celles de grand port côtier. Alors que Canton monopolise les échanges avec l’Occident, Shanghai commerce avec le Japon et les Nanyang (les pays d’Asie du Sud-Est). Mais certains produits fabriqués dans la ville, tels les soieries et les nankins (tissus de coton épais teints en bleu), arrivent sur les marchés européens et américains via Canton.

L'expansion commerciale se poursuit tout au long du XVIIIe siècle et jusqu’au début du XIXe. À cette époque, les difficultés de navigation sur le Grand Canal favorisent une réorientation de l’acheminement du tribut de grain par la voie maritimeh. Shanghai devient alors la tête du nouveau réseau de transport et ses armateurs se lancent dans la construction de grandes jonques de mer. Son essor entraîne une demande accrue de monnaie à laquelle s’efforcent de répondre la banque et le crédit privés. À la fin du XVIIIe siècle, la ville compte cent vingt-cinq qianzhuang (magasins de monnaie). Selon un système de crédit, en vigueur depuis de nombreuses décennies parmi les marchands de Ningbo, les effets émis par ces banques traditionnelles constituent une véritable monnaie fiduciaire. Avant même l’ouverture de la Chine, un grand nombre d’entre eux sont gagés sur l’opium, dans le commerce (illégal) duquel les qianzhuang sont largement impliqués.

Les autorités publiques ont, dans une certaine mesure, accompagné l’expansion économique de la ville. De simple capitale de district (xian), Shanghai est en effet devenue en 1725 une capitale de circuit (dao) où réside un intendant (daotai). Placé directement sous l’autorité du gouverneur provincial, cet intendant contrôle l’administration d’une vingtaine de districts. Il est en outre chargé de gérer le bureau des Douanes fluviales et maritimesi auquel revient la levée des taxes sur les échanges extérieurs. Le transfert à Shanghai de ce bureau (en 1830), puis celui du bureau du Tribut de grain reflète et stimule le rôle grandissant du port dans les échanges extérieurs et intérieurs. En fait, la bureaucratie impériale semble s’être surtout souciée de recueillir les bénéfices fiscaux de l’expansion économique de la ville, sa principale contribution ayant sans doute été la politique de paix et d’ordre public qu’elle a menée tout au long du XVIIIe siècle.

Le principal moteur de la croissance, c’est l’entreprise privée. Ses agents se recrutent dans la foule des artisans, des colporteurs et boutiquiers, des agents itinérants chargés d’explorer les marchés locaux, des fabricants, des négociants, des exportateurs, des armateurs, des banquiers. Parmi eux, beaucoup sont venus de provinces plus ou moins lointaines pour mettre à profit les possibilités d’enrichissement qu’offre l’ascension de Shanghai. Ces exilés se regroupent en amicales régionalistes (huiguan) dont le réseau structure la communauté marchande locale et dont le nombre – 21 en 1830 – indique l’importance économique de la ville. À l’origine, ces amicales recrutaient des membres de catégories sociales diverses, sur la base d’une appartenance provinciale ou régionale commune ; au XVIIIe siècle, elles sont dominées 
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Le bureau des Douanes chinoises, milieu du XIXe siècle (Photothèque Hachette)





par les marchands et tendent à se confondre avec les guildes professionnelles (gongsuo) et à refléter les activités spécifiques des entrepreneurs de telle ou telle région. L'amicale des marchands originaires de Mandchourie méridionale et du Shandong regroupe, par exemple, les négociants en haricots et en tourteaux de soja. Celle des marchands de Ningbo domine les activités bancaires. Celle des marchands du Fujian se spécialise dans le commerce du sucre et du bois de charpente. Celle des marchands cantonais de Shantou (Swatow), dans le trafic de l’opium.

Ces amicales régionalistes et ces guildes professionnelles garantissent la régularité des transactions dans les secteurs de leur compétence et jouent un rôle essentiel dans la cohésion de l’économie locale aussi bien que dans le développement de l’économie interrégionale. Elles assument également des responsabilités sociales, conduisent des activités charitables et philanthropiques, parfois restreintes à leurs adhérents et parfois étendues à la communauté des résidents urbains. Leur puissance et leur richesse se lisent dans le paysage : ces institutions acquièrent de vastes terrains, généralement situés en dehors de la ville murée, sur lesquels elles édifient des temples, des pavillons, des salles funéraires, des cimetières, des dortoirs afin de mieux répondre aux besoins de leurs membres.

Par ses moyens d’action et ses structures institutionnelles, la société marchande de Shanghai bénéficie d’une relative autonomie, mais elle ne constitue pas un pouvoir face à la bureaucratie impériale. Son faible rôle politique contraste avec son dynamisme économique, et sa richesse ne compense pas l’infériorité de son statut. Les marchands de Shanghai restent subordonnés aux fonctionnaires et à la classe de la gentry dont ceux-ci sont issus. Ils ne participent pas à la culture raffinée qui donne au Jiangnan son identité et son poids politique au sein de l’Empire. Un fossé les sépare de l’élite lettrée résidant dans les campagnes, les gros bourgs ou la capitale provinciale de Suzhou. Ce fossé n’est pas infranchissable, puisque certains riches marchands réussissent à s’assimiler à la gentry en devenant titulaires de grades mandarinaux, généralement acquis par achat ou en reconnaissance de quelqu’importante contribution aux caisses publiques. Mais les mécanismes de cette assimilation continuent d’obéir aux valeurs confucéennes et demeurent sous le contrôle du pouvoir impérial, garant de l’orthodoxie.

Les relations entre le pouvoir politique, incarné par les fonctionnaires impériaux, et le pouvoir économique et social détenu par les grandes guildes et associations régionalistes sont donc complexes. Bien qu’elles visent généralement à la coopération, les organisations marchandes, qui se comportent en auxiliaires de la puissance publique, peuvent à l’occasion se transformer en redoutables lobbies, et les représentants de l’autorité doivent souvent faire preuve à leur égard de compréhension et de flexibilité. Les Occidentaux qui débarquent à Shanghai vont avoir du mal à comprendre le fonctionnement de cette société et de cette bureaucratie. Ils seront tentés de s’allier avec la première (ainsi l’accord – combien symbolique ! – conclu entre le marchand Koo et le consul Balfour en novembre 1843), sans jamais cesser de rechercher l’appui de la seconde.






Des quartiers réservés aux étrangers

Les traités d’ouverture accordent aux étrangers le droit de résidence, mais ne précisent pas leur mode d’installation. Les concessions naissent donc d’accords locaux qui, à l’origine, définissent les procédures de transfert des biens immobiliers. Par la suite, ces arrangements ad hoc serviront de fondement au développement de véritables enclaves coloniales.

À Shanghai, l’idée d’établir les étrangers dans un quartier séparé, à l’écart de la ville murée, revient à l’intendant Gong. Avec l’ouverture du port, en effet, l’intendant de circuitj a dû ajouter à ses responsabilités administratives et fiscales la «gestion des barbares» (yi wu), c’est-à-dire les relations avec les étrangers. L'intendant Gong est un lettré confucéen de formation traditionnelle et un bon administrateur. S'il doit faire droit aux stipulations des traités et aux réclamations des marchands du Guangdong et du Fujian, désireux de commercer avec les Britanniques, sa principale préoccupation est d’éviter les incidents sino-étrangers dont le gouvernement impérial ne veut pas entendre parler. La meilleure politique lui semble être celle de la ségrégation, car, à la différence des marchands, le peuple de Shanghai est hostile à la présence de ces démons au «long nez» qui, en 1842, ont mis la ville à sac et qui manient avec légèreté de redoutables armes à feuk.

L'intendant Gong rédige donc en 1845 les Land Regulations, qui accordent aux Anglais le droit de s’installer dans une zone de 832 mu (56 hectares) dont la superficie est triplée en 1848 pour atteindre 2 820 mu (199 hectares). Cette zone est située au nord de la ville murée et de ses faubourgs, le long du Huangpu où viennent s’ancrer navires de guerre et de commerce. Au nord et au sud, elle est limitée par la rivière de Suzhou et par le Yangjingbang. À l’ouest, la frontière, marquée à l’origine par une borne, est reportée, en 1848, jusqu’à un autre cours d’eau : Zhoujingbang (Defence Creek).

Les Land Regulations règlent de façon très détaillée l’acquisition des terrains et immeubles, essentiellement des champs et des marécages, parsemés de fermes, de cabanes et de tombeaux. Moyennant dédommagement versé aux propriétaires chinois, les étrangers pourront conclure des baux perpétuels, mais la Chine conservera un droit de propriété éminent, reconnu par le versement d’une taxe annuelle, appelée loyer. Les transactions se feront à titre individuel. Très vite cependant, les marchands britanniques, découragés par les obstacles de la langue et des procédures, 
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